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JUSTICE CIVILE. ■ 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Chatclut.) 

Audience du 7 octobre 1 83 1 . 

Un matière de lettres de change , le tireur peut-il être en 

même temps tiré eu accepteur? (Oui). 

M
c
 Lffendre s'est présenté au nom dé M. Détape, et 

•réclamé contre M. ChéronnetTe paiement d'une obli-

gation ainsi conçue : 

, New-York, le 7 niai I 83 I . A 4° jours de vue , il vous 
piair» payer, à l'ordre de John Balbï, iSp dollars ', valeur re-
çue. Votre dévoué, signé L. Chéronnet. A. M. Chéronnet, 
usage Sandrié, n. 2 à Paiis.—Vu le 16 juin 1 83 1 . Signé L. 

Cliéronnet. » 

L'agréé a ajouté que le demandeur était propriétaire 

de l'effet, en vertu d'un endossement régulier , souscrit 

purM. Balbi. 

W Auger a répondu que M. Cliéronnet était naguère 

maître de langues à New-Yorck , où il avait contracté 

quelques petites dettes; que c'était pour ce motif qu'il 

mit souscrit l'effet en question au moment de son dé-

part des Etats-Unis; mais que le titre n'avait aucun ca-

ractère commercial ; qu'effectivement on ne pouvait le 

considérer comme lettre de change, puisque le tireur 

avait tiré sur lui-même , à son propre, domicile, et ap-
posé le visa pour faire courir les jours de vue , et qu on 

ne concevait point un contrat de change là où il n'y avait 

pas trois personnes distinctes , un tireur, un preneur et 

su accepteur ; que l'obligation, réduite à sa valeur réelle, 

jetait qu'une simple promesse, à l'égard de laquelle la 

stice consulaire était incompétente , tant sous le rap-

port de la matière que sous celui de la personne du 

souscripteur. 

M« Legendrc a répliqué qu'il n'existait aucune loi qui 

fïigeût le concours de trois personnes pour la perfection 

1» contrat de change ; qu'au contraire , le Code de 

commerce disposait expressément que le tireur pouvait 

Iwt à son ordre , d'où suWait la conséquence qu'il pou-

»il tirer sur lui-même ; qu'il suffisait , pour la validité 

la lettre de change , qu'il y eût remise d'argent de 

?lace en place ; que cette circonstance se rencontrait 

lans l'espèce , puisqu'il v avait eu remise de New-York 

* Paris ; qu'ainsi le dé'clinatoire n'était pas fondé. 

Le Tribunal : 

Attendu, que le litre dont s'agit, contenant remiso déplace 
a place , est un véritable effet de commerce; 

Par ce motif, déboute du renvoi, et ordonne qu'il sera plaidé 
Xfoud. 

Sur le fond , M. Cliéronnet a fait défaut. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CA SSATION . — Audience du 6 octobre. 

(Présidence de M. Bastard de l'Etang.) 

Sensation contre le sieur Morel , desservant de la eom 

""»ie de Crugnel , de complot contre l'Etat et d'ex-
cl
jalioii à la guerre civile. — Connexité avec le com-

des Suisses. — Conclusions de M. le procureur-
Senéral. 

> avant reçu une lettre anonyme qu'il présumait lui 
Cc,

'Ue par un des rebelles de là Vendée, et qui lui 
a
't l'arrivée de quelques Suisses, avec prière, de 

'mer asile, les aurait en effet accueillis chez lui 

e sieur Morcl , desservant de la commune de Cru-
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.3i juillet de. •nier, vers dix heures' du soir , 

j aurait donné à boire et à manger; ces deux indi 
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 Eouis-Marie Morel, sou neveu, et 

tiiijp ™ "ourdonnaye , sacristain, pour les conduire 
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 Désirée, demeurant à un quart de lieue 

j?"8 uc
 Crugnel , où les deux rebelles auraient été 

j «auraient passé la nuit du dimanche an lundi et 

■ir 'L.tl. 'eur rollnl 'r un lieu de retraite, et il ne 
suivante; Désirée aurait été prié par le sieur 

leur fournir un lieu de retraite, et il 11c 
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 porte que sur la connaissance que 
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 avait annoncés. 
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 faits de l'accusation portée contre le sieur 

cite accu at'iOB se rattachant au complot des 

Suisses sur lequel instruit la Cour royale de Paris, M. le 

procureur-général près la Cour royale de Rennes avait 

requis le renvoi du sieur Morel, pour cause de connexité, 

devant la Cour royale de Paris; mais la chambre des 

mises en accusation de la Cour royale de Rennes , en re-

connaissant l'existence du complot et l'assistance donnée 

aux rebelles par le curé Morel , a renvoyé cet accusé 

devant la Cour d'assises du Morbihan. 

Le procureur-général, M. Dupin , déclare qu'il ne 

conçoit pas comment ni par quel motif la Cour royale 

de Rennes a pu refuser de renvoyer l'affaire conîme 

connexe devant la Cour royale de Paris; il conclut for-

tement à la cassation en fondant cette cassation sur deux 

moyens : le premier consiste dans la violation des ar-

ticles 226 et aarj du Code d'instruction criminelle. En 

effet, on ne peut nier la connexité; l'arrêt attaqué l'é-

tablit lui-même, car il décLrc textuellement qu'il y a 

complicité ; or , peut-il y avoir complicité sans que les 

deux affaires soient connexes ? Qu'on rapproche l'art. 

226 du Co !e d'instruction criminelle, qui définit la con-

nexité de l'art. 60 du Code pénal qui définit la compli-

cité , et l'on verra que les caractères indiqués par le 

texte même de la loi sont identiques. C'était donc le 

cas d'appliquer les art. 236 et 227 du Code d'instruction 

criminelle, car le meilleur moyen de découvrir la vé-

rité , c'est de rapprocher le complice des coupables , de 

les confronter, d'opposer leurs déclarations les unes 
aux autres. 

Le second moven , qui à lui s. ul rend la discns«<>» 
du premiui- „..

r
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énonce de motif sur le refus qu'il a fait d'appliquer les 

art. 22G et 2i7 du Code d'instruction criminelle. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a cassé l'ar-

rêt de la chambre des mises en accusation de la Cour 

royale de Rennes , et a renvoyé devant la Cour qui sera 

ultérieurement désignée par délibération en chambre 

du conseil. 

Un appariteur de police, conduisant une patrouille , 

est-il un agent de la force publique , dans le sens de 

l'art. 23o du Code d'instruction criminelle.? (Oui.) 

Le 27 du mois de juillet dernier, le nommé Chapon , 

appariteur de police à Nîmes, fut envo\épar ses chefs à 

la tête d'une patrouille pour dissiper des attroupemens 

qui s'étaient formés dans l'un des faubourgs de cette 

ville. A peine s'y fut-il rendu, qu'on adressa à lapa-

trouille cette provocation : brigands avancez si vous 

avez du cœur, et le sieur Chapon , fut assailli à coups 

de pierres, renversé par terre et foulé aux pieds par plu-

sieurs individus qui lui firent de graves blessures avec 

effusion de sang. 

Les sieurs Jean Balan , Jean Bon , André Jayat et An-

toine-Loyala , accusés d'être les auteurs de ce délit fu-

rent renvoyés en police correctionnelle, par arrêt de la 

chambre des mises en accusation de la Cour royale de 

Nismes , conçu eu ces termes : 

Attendu que Chapon simple appariteur, remplit auprès de 
la police un emploi trop subalterne pour qu'où puisse le placer 
au même rang que ceux que l'art. 2*0 a entendu désignersous 
le nom d'officiers ministériels ou d'agens de la force publique; 
qu'il n'est pas justifié qu'il fut accompagné même d uu agent 
de police, ni qu'il fut porteur d'un ordre d'une autorité supé-
rieure, qui fut de nature à lui imprimer ce caractère du ci 
toyen chargé d'un ministère de service public dont le législa-
teur a voulu parler dans le même art. 23o , d'où suit que le 
fait reproché rentre dans les dispositions de l'art. 3i 1 du Code 
pénal. 

M. le procureur-général près la Cour royale de Nînies 

s'est pourvu contre cet arrêt. 

Après le rapport do M. Rives , conseiller , M. Dupin, 

procureur-général , soutient le pourvoi , et conclut en-

core dans cette espèce , à la cassation de l'an êt attaqué. 

« Cet arrêt, dit-il, établit en fait, que Chapon est 

appariteur de police; qu'il se rendait sur les lieux , con-

duisant une patrouille de six hommes ; qu'il venait de 

rangi-r ses soldats en ligne , lorsque la provocation a eu 

lieu; ainsi, il est constant , par le texte même de cet 

arrêt , que Chapon , comme agent de police , remplis-

sait un ministère public. 

» Mais , objecte l'arrêt , Chapon , simple appariteur 

remplit , auprès de la police , uu rang trop subalterne 

— Qu'imp .rte le rang ? c'est la fonction que la loi doi 

protéger. 

» 11 n'est pas justifié , dit-on encore, qu'il fût por 

teur d'un ordre de l'autorité supérieure ; mais ces or 

dres, par leur nature même, ne se donnent pas par écrit 

c'est une consigne. Lors de la discussion sur la loi de la 

garde nationale , on voulait que les patrouilles ne fus-

sent commandées qu'eu vertu d'un ordre écrit qui serait 

lu à la garde avant qu'elle se mît en marche , et l'impos 

sibilité d'adopter cette mesure fut reconnue. 

» Enfin , ajoute-t-ou , il n'est pas justifié qu'il fût ac-

compagné d'un officier de police ; mais il n'aurait eu be-

soin d'une pareille assistance que s'il avait voulu se li-

vrer à des actes pour lesquels la loi exige un officier de 

police spécial , s'il avait fallu rédiger des procès-verbaux 

ou s'introduire dans la maison des citoyens, 

» Ici se présente un arrêt de la Cour rendu le 16 fé-

vrier 1810, et cité dans la cause comme jugeant que l'ap-

pariteur n'est pas fonctionnaire public. Cet arrêt n'est 

applicable qu'au cas particulier pour lequel il été rendu. 

Il juge que la loi de l'an IV ne maintient pas aux appari-

teurs le droit de dresser des procès-verbaux , que leur 

avait attribué la loi de 1791; et c'est en ce sens qu'il a 

décidé que les appariteurs ne sont pas fonctionnaires pu-
blics. 

» Mais ce n'est pas sous le titre de fonctionnaire pu-

blic que l'appariteur est protégé par l'article 23o du Code 

pénal. Cet article réprime les violences dirigées contre 

un officier ministériel , un agent de la force publique, ou 

un citoyen chargé d'un ministère de service public. 

» L'appariteur était-il chargé d'un ministère public de 

police qui pût lui être délégué? voilà toute la question. 

Il est des fonctions de police qui ne peuvent être délé-

guées , telles sont la rédaction des procès-verbaux, les 

visites domiciliaires ; mais les fonctions de surveillance, 

d'inspection , de rondes; la mission de dissinpr IPK nt-
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porer, et d agir en cas cle tiagrancueiii ^puisque cnàque 

citoyen alors a le droit d'action , ces fouctions peuvent 

être déléguées , même par commission spéciale; ce sont 

celles qui forment les attributs de l'appariteur de po-

lice. 

» Le décret du 18 juin 181 1 reconnaît du reste posi-

tivement l'existence des agens de police de cet ordre , 

et trace les règles de leur mission. » 

La Cour a statué en ces termes . 

Vu l'art. Q 5 O du Code pénal, et attendu que l'arrêt attaqué 
econnait que Chapon est appariteur île police et qu'd avait 

été chargé en cette qualité de la conduite d'une patrouillo ; 
que cet individu remplissait donc un service de ministère pu-
blic dans le sens de l'art, précité; d'où il suit qu'eu renvoyant 
en police correctionnelle les prévenus des coups qui lui ont 
été portés et des blessures avec effusion de sang , qiii lui ont 
été faites, pendant qu'il s'acquittait de sa mission, le dit arrêt 
a violé cet article, et faussement appliqué à l'espèce, l'art. 3i 1 
du même Code ; 

Casse. 

■ Demande en renvoi pour cause de sûreté publique. 

Les sieurs Barandon, Jonquet , Clément, Cony, 

Malet et autres , au nombre de quatorze, ont été ac-

cusés de rébellion contre la force armée à la suite d'une 

rixe politique à Montpellier. 

M. le procureur-général près la Cour royale de cette 

ville s'est pourvu pour cause de sûreté publique devant 

la Cour de cassation, àl'elfel d'obtenir l'indication d'une 

Cour autre que celle de Montpellier pour connaître de 

cette affaire. 

Un incident s'élève avant la discussion du fond : 

Me Chauveau demande à la Conr la permission d'être 

entendu dans la cause, au nom des parties, bien qu'il 

s'agisse de ren voi pour cause de sûreté publique ; la Cour 

épargnera ainsi aux prévenus les lenteurs de l'oppo-

sition qa'ils auraient droit de former et la prolongation 

de leur détention. La Cour ayant admis cette demande , 

Me Chauveau pose des conclusions tendantes à ce qu'il 

lui oit donne communication du dossier. Cette commu-

nication ayant été ordonnée et prise sur-le-champ , l'af-

faire est revenue à la même audience. 

Me Chauveau s'est attaché à démontrer , d'après la 

lettre du procureur-général de Montpellier , que la véri-

table cause de la demande en renvoi n'était pas la sû-

reté publique , mais la suspicion contre la magistrature. 

Il s'élève contre celte suspicion et insiste sur l'impor-

tance du droit qu'ont les citoyens de ne pas être dis-

traits de leurs juges naturels. 

M. le procureur-général , après avoir fait ressortir la 

différence qui existe dans la loi entre la dcm.iidc en 

renvoi pour suspicion légitime, qui est permise non 

seulement au ministère public sur les lieux , niais encore 

aux parties elles-mêmes , et la demande en renvoi pour 

cause Ce sûreté publique , qui est réservée par le Code 

au gouvernement , prouve par l'exposé des faits que la 

sûreté publique pourrait être troublée et qu'il est sage 

de prévenir ce trouble. 11 faut , du reste , sur ce point , 

(
laisser une certaine latitude à l'appréciation du gouver-

nement , qui seul est à même de prononcer sûrement , 



tfarfrfesi yk« rapports rra'il reçoit Je toutes les autorités. 

La Cour a fait droit à ces conclusions et renvoyé 1 ai-

faire devant la Cour royale d'Aix. 

COUIl D'ASSISESJ3E LA MEURTRE (Nanti ). 

fCorresptJWdance particulière. ) 

PiirsiDENCE »£ M. MASSUN. — Auilicuoes des y cl 6 -août i83i 

DISCOURS D'UN ACCUSÉ SE DECLARANT REPUBLICAIN. 

et 12 août 

rendu coin 

Dans la Gazelle des Tribunaux des IO 

nous avons rendu compte de tous les détails de l allai re 

de M. Béchct, accusé de rébellion, de provocation a la 

rébellion et d'attaques contre la garde nationale. Depuis, 

M. Béchct a fait imprimer et répandre le discours qu il 

our sa défense devant la Cour d assise 

le consigner ici comme pièce cu-

. ( n54 ) 

pour l'observateur cette époque flétrissante, je veux par-

ler de la profonde démoralisation de ce qu'on appelle 

les hautes classes. 

» La France, transformée en un marché de conscien-

ces, voyait ses fermiers royaux jouer à la baisse son hpn-

. neur et sa gloire ; la vénalité tarifait nos libertés ; en un 

| mot , le jésuitisme portait tous ses fruil*. $ouft«n étions 

presque à regretter les vices pompeux et les vertus ; M OS-

sières de la féodalité , à la v*te d'hommes qui «e rougis-

saient pas de répéter avec» pacte national : « On vit «le 

» honte, on n'en meurt plus. » En vain la presse et la 

tribune s'opposaient , comme un cordon sanitaire , au 

débordement des passions ho: teuses. Le vice est conta-

droit de la : 

par conséquent 

à la 

aujourd'hui la 

vertu du 

a prononce pour sa " . d'assises. 

Nous croyons devoir 

rieuse de l'époque. 
« MM. les jurés, a dit l'accusé, les agens c< 

garde du pouvoir de fait qui représeï 

société' en France , m'on t jeté devant vous en v 

forée, pour rendre compte de mes actions 

de mes principes , car on m'accordera 

sans doute l'intelligence qui réfléchit avant d'agir. Je 

dois donc vous parler de mes convictions. 
'' 'i |;e du sentiment 

l'homme qui 

se donne une patrie était d'étudier l'état de la société 

dans laquelle il est destiné à vivre , et qu'il devait, sous 

peine de dégiadation civique , contribuer de tous ses 
i««nd bonheur 

planches, plus un couteau, plus une têî
G 

d'homme libre ; puis planant au-dessus de t'o
 U

"
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pareils de tyrannie , la conscience satisfaite |
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sardonique qui brave les bourreaux. Ce n'est *°
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vieillir, nous en avons l'expérience, qu'on 
guerre au despotisme, et nous avons bien d U 

déclare 

» Eunuques de la pensée, «u vaii
 VOM 

écrirez des lois dam l'espoir d'immobiliser 1' *
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rnain j en vans vous polluerez de vos impurs ? 

meus une sai**e révolution, la nécessité est fa °
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ble; il vous faudra bientôt reculer devant la .■'■
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qui s'avance au pas de charge à la conquête de^touj
3
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et bientôt son contact impur eut les 

» Il y aura tantôt quinze ans qu a l âge u u 

et de la pensée, j'ai appris que le devoir de 1 
~~ .lrv^.... nno i-»:itrie était, d'étudier 1 état d 

moyens de toutes ses forces, 

du 'plus grand nombre de ses frères. Cette idée-mère 

m'a inspiré et accompagné dans les études historiques 

ot philosophiques que me commandait un désir impé-

rieux d'instruction ; mon éducation médicale, loiu 

d'entraver mes efforts , leur donna de nouveaux pré-

textes : les sciences grandissent pat' la liberté. 

» D'ignobles déceptions m'ont surpris au milieu dos 

illusions d'une jeunesse riche d'espérances , et dès long-

temps de tristes réalités, glaçant mon imagination, 

m'ont enseigné qu'il n'existait pour de vrais patriotes 

que la certitude des sacrifices.. .. Le devoir était là , et 

il v aura tantôt quinze ans que je conspire d intention 

ou" de fait eu faveur d'un meilleur ordre social; non 

que j'arme mon bras d'un poignard permanent , non 

que je porte toutes les énergies de mon âme dans les 

conciliabules d'une obscure conjuration : plus noble est 

le rôle d'un patriote , secondant par la parole et par la 

plume le zèle des hommes ligués contre l'oppression 

combattant sans pitié toutes les formes de despotisme 

rêvant tout haut une brûlante sympathie pour les mal 

heurs qu'accumulent sur les masses des institutions et 

» Que si l'on vient demander pourquoi je fais de ma 

vie un combat continue), lorsque la carrière m'est ou 

verte prodigue de promesses flatteuses , ma réponse est 

là: c'est que, sans adopter entièrement l'organisation 

des sociétés anciennes , j'admire ces temps où le citoyen 

qui aurait négligé les affaires publiques eût été livré au 

mépris général : je me suis fait citoyen. L'homme , je 

le sais, vivant aujourd'hui sous la meilleure des cor 

ruptions, le mobile de la conduite de presque tous se 

résume par les mots : il faut faire sou chemin. Avance 

même en rampant ; monte , monte le plus haut pos-

sible, dût le crime te servir de marche-pied; sois valet, 

mais valet titré , mais valet splendidement rétribué; sois 

vil avec adresse, mais sois riche : tels sont en d'autres 

termes les conseils qui accueillent la jeunesse à son 
début. 

» Nous , jeunes hommes de la France nouvelle , dont 

les intelligences ont traversé avec douleur les siècles d'a-

brutissement et d'esclavage, pendant lesquels gémirent 

nos ancêtres; nous qui , palpitant d'enthousiasme aux ré-

cits des généreuses et sublimes inspirations de la répu-

blique, avons sucé, sous J'empire, le lait énivrant de la 

gloire , nous ne trouvons dans nos cœurs que haine ou 

mépris pour les lâchetés et l'hypocrisie de la restaura-

tion , et nous repoussons toute fortune , toute faveur 

qui seraient le prix de l'immoralité, Je vous le dis en vé-

rité, Messieurs , je vous le dis avec la plus profonde 

conviction, nous sommes vertueux , car l'ambition n'a 

point d'empire sur nos âmes. Des places ! des honneurs! 

non jamais , nous savons trop que ce métier d'ambitieux 

inocule toujours l'égoïsmc, et bien souvent la bassesse et 

la cruauté. Nos principes , notre pureté politique, notre 

indépendance sont nos seuls biens , notre unique bon-

heur; nous saurons les préserver des taches qu'y répan-

drait un lâche désir d'avoir un jour notre part de dom-

mination. Nous sommes peuple , peuple nous resterons , 

fiers et honorés de compter dans les ra: gs de celte 

classe de prolétaires pauvres, instruits et travailleurs , 

que le pouvoir renie et parque en dehors de l'édifice po-

litique élevé par le privilège dans les intérêts du petit 

nombre; peuple nous resterons, mais avec des droits 

parce que nous avons des devoirs; nous las voulons, 
nous les obtiendrons, 

» Cependant , la société nous reproche des projets 

alarmaus, et ses représentais du jour m'appellent à vo-

tre barre, pour y être noté de scélératesse , frappé d'in-

famie. Je suis forcé, Messieurs , de vous parler longue-

ment de moi ; c'est une nécessité désagréable de ma' po-

sition, ce serait uu travers dans toute autre circonstance. 

D'ailleurs , tant de calomnies ont insulté, depuis un an , 

à mes opinions politiques , que vous venez sans doute à 

moi avec des préventions défavorables; j'use d'un droit, 

je remplis un devoir en me découvrant à vous en pré-

sence de mes concitoyens. Nos principes , nos projets , 
je vais vous les dire. 

» Au milieu des bassesses et des crimes qui ont désho-

noré le règne de quinze uns, un fait affligeant dominait 

pieux, et menioi son comau mjypui cm. gangrené 

consciences administratives et législatives. Le mal fit 

des progrès rapides , parce que l'opposition des soi-di-

sant libéraux de ce temps était toute personnelle ; des 

ambitions mécontentes luttaient contre des ambitions sa-

tisfaites; de réforme radicale, aucun n'en voulait. 

» Un jour le peuple connut toute l'infamie de ses 

gouvernails ; il se leva , et , dans sa colère d'un jour, il 

brisa les instrumens d'oppression et de deshonneur. 

Simple et confiant, il remit aux mains des hommes qui 

juraient fidélité à sa souveraineté de nouveau reconnue, 

l'accomplissement de leurs promesses de bonheur. Il 

ignorait qu'en fuyant le sol sacré , les ennemis de la 

France lui léguaient ui e écjlc de corruption , qui , pri-

vée de ses mannequins responsables , se reposait d'un 

détestable succès sur les passions méphytiques que toute 

révolution fait sortir du cloaque. Demandez à l'anniver-

saire de juillet quel prix a payé le sang versé à flots ! la 

misère du peuple vous répondra. 

» La prospérité du vice n'a pas tenté vainement des 

parvenus éblouis de leur fortune iue pérée : l'immora-

lité de la restauration a trouvé des héritiers plus hypo-

crites et plus incapables qu'elle. 

» Certes, en jouant nos tètes contre les imbéciles Tar-

quins dont le nom ne salira pas ma bouche , ce n'était 

pas un semblable résultat que nous espérions; croit-on 

que notre unique but fût d'obtenir une catastrophe de 

sérail de changer un ordre de successibihté à un trône 1' 

Eh ! que nous font des questions d'homme , ce sont les 

institutions qui nous importe., t. 

» Ceux-là surtout durent frémir d'indignation, qui 

rêvaient depuis dix ans la liberté, ou des échafauds pour 

lits de mort , lorsqu'ils virent encore la patrie en danger 

de son bonheur, acheter aussi par des turpitudes diplo-

matiques un repos déshonorant. Quelles, en effet , ont 

été les conséquences de la victoire populaire? Rempla-

cer une théocratie abrutissante et une insolente aristo-

cratie de parchemins, par une sale aristocratie de colïrc-

fort; grcltèr sur la plus belle des révolutions, des hom-

mes d'argent, dominés par l'intérêt, passion qui conçoit 

et commet tous les crimes , et vend une nation comme 

e^e livrerait un coupon de rente , voilà le prix du 

» Je suis de ceux qui pensent avec Montesquieu , que 

le gouvernement représentatif corrompu est le pire des 

gouvernemens. La société pue la corruption , il faut une 
réforme. 

» Je suis de ceux qui , fatigués des déceptions hypo 

crites d'un prétendu système représentatif, et de cette 

collision continuelle entre un trône et un peuple , récla-

ment un ordre de choses véritablement stable , qui per-

mette à des législateurs , franchement nationaux, d'amé 

liorer le sort des masses, toujours sacrifiées aux intérêts 
du parti vainqueur... Je suis républicain. 

» Messieurs, vous n'êtes pas de ces êtres pusillanimes 
qui, dans leur stupide terreur , ou dans leur mauvaise 

foi, veuillent voir dans la couleur d'un œillet des pré-

dictions sanguinaires, et sous tout chapeau gris une tête 

de bourreau. Vous cherchez la vérité, ici et partout, 
sans haine et sans crainte. 

» Au dix-neuvième siècle, en I 83 I , un républicain 

est un citoyen dévoué à sa patrie, un homme pur, ami 

du bien, de Tordre , avarg des sueurs du peuple ; un ré-

publicain veut l'abolition de tous les privilèges, parce 

que tout privilège est une insulte et une flétrissure pour 

l'humanité ; un républicain veut des droits pour tous , 

car pour tous il veut des devoirs ; un républicain veut 

l'affranchissement intellectuel et physique des masses 

ilotes politiques , relégués aux confins de la société ri 

che de leurs labeurs; il veut le règne des capacités; Un 

républicain veut le bonheur pouf le plus grand nombre, 
il veut aussi la vertu, 

» Est-ce bien nous qu'on accuse de vouloir établir sur 

des hécatombes humaines, ce système de fraternité? La 

république de 93 , une pique à la main , un pied dans le 

sang, paraît aux mémoires méticuleuses, ou à l'igno 

rauce abusée, le type de l'ordre social dontnous espérons 

le salut de notre patrie. Point ne croirez de tant st'upides 
jérémiades. 

» Naguères ont retenti à vos oreilles les admirables 

révélations de nos amis en liberté, dont les têtes de-

vaient être, jetées aux diplomaties européennes, comme 

gage de sécurité. Au nom des miens, je renouvelle ici 

leur déclarati n : nous avons abdiqué le poignard ; nous 

assisterons avec patience à la dissolution prochaine des 

pouvoirs qui se disputeront la France pendant quelque 

temps encore, et nous attendrons calmes et confians la 

république , résultat inévitable du mouvement social 

dont nous sommes témoins : nous professons le plu< j>raud 

respect pour toutes les opinions : jamais nous ne ferons 

subir notre volonté à nos concitoyens. Je vais plus loin , 

nous saurions imposer silence même à nos convictions , 

si la France, légalement consultée , avait proclamé une 

décision souveraine; jusque-là nous dirons nos espé-

rances, et nous en appellerons à l'avenir; il est des cir-

constances où le silence est un crime , sinon une lâcheté. 

Qu'on n'espère pas nous bâillonner par des persécutions • 

pour nous une prison c'est quatre murs, des barreaux ' 

plus uu homme ; pour nous uu échafaud c'est quatre 

iberté: 

Moi aussi Messieurs , je suis acteur dans 
ce 

complot du siècle, qu'aucun réquisitoire ne peut au**
8 

dre. Des intelligences rétrécies ont redit à des ecc'"" 

Uns 

tout ce qu'elfe louche, et d'un penseur p!iilantron
U
'''

C 

a fait un chef de factieux, avide de pillage ci? 

massacre. J'accepte toutes les conséquences de m
0n

 1 

d'hostilité contre les castes privilégiés, que je désire
 Ult 

déposséder de leurs honteux avantages; mais je repo! 

le ridicule que de mesquines combinaisons attacherait 

à mon nom, quique je pense qu'aujourd'hui le ridiço} 

ne puisse atteindre un homme de parti qui offrirait^ 
tète pour caution île sa volonté. 

» Si donc j'aborde l'accusation , c'est moins pour de 

tourner de moi ses effets menaçans que par un sentiment 

de vérité. Je ne m'abaisserai pas à de certains détail, 

trop méprisables pour mériter une réfutation. S'il (j2 

permis de plaisanter sur uu volcan dont le cratère bouil-

lonne à Paris, je me rirais de ces petits hommes à p
c
. 

tites craintes, dont l'imagination enfante des Çalilins. 

la satire me serait facile en racontant les animosités n
cr

! 

tonnelle* , les susceptibilités administratives, déchaînées 

contre les prétendus auteurs de prétendus complots
 n

j. 

buleux. Mais l'année est trop sérieuse pour des pani-
phlets; que les coupables se rassurent, mes paroles n

J

au
. 

ront point dé fiel ; ils ne peuvent m'inspirer qu'un mu. 

fond dédain. M'emparant de la partie morale de la 

cause , je nie bornerai à passer l'éponge sur les ombres 
du tableau. 

» Déjà, Messieurs, vous connaissez les faits : un,, 

croix, partie du ministère des finances, vient se pi;,,,, 

sur une poitrine, vierge de hauts services rendus à £ 

patrie; l'opinion publique était plus sévère, elle articu-

lait de graves motifs d'indignité : de là , sifilcts, huées, 

saturnales joyeuses. Sur des rapports, venus on ne >a.
( 

d'où, l'autorité conçoit des craintes qu'elle s'exagère; 

dans sa sollicitude paternelle, elle ne voit de salut qm> 

dans la force; d'un divertissement, ou réussit presque' à 

faire une émeute, Une brutalité intempestive a créé dis 

résistances : résister est un crime; à un crime il faut uVs 
acteurs, le coupable, ce sera moi. 

» L/accusaiion , basée sur ces événemons , me semble 

déduire deux conclusions de la série de témoignages ac-

cumulés pour l'usage de la justice : la première établit la 

rébellion, la seconde tend à prouver que j'ai médité, 

ordonné, oxéc 1 te et dirigé , d'abord une sérénade icône 

quoment modulée, puis surtout le quasi-combat qui k 
suivit. 

» Elle est bien peu habile l'accusation cpn débute par 

un éloge de l'homme qu'elle vous prie do séquestrer '
! 

la société. J'obtiens une espèce de mention h^enÙa 

pour m'être opposé, dit-on , de la voix et du geste à des. 

projets dedév a» talion dirigés «mire l'hôtel des domaines 

Cet éloge, je le repousse, mon, caractère est au-dessus do 

certaines approbations; je le repousse, parce qu'en l'ac-

ceptant je viendrais monsongèremeut me pavaner aux 

dépens de mes concitoyens, et honteusement spécule!' 

sur la perte de leur honneur; car ils mentent ceux qui 

vous peignent le peuple possédé de la fureur du pillafjc. 

On peut me croire, moi qui fais de la franchise même a 

mes dépens; j'ai suivi et observé tous les degré: de lé-

motion populaire : j'ai vu de rindigniitioii, rien de plus. 

Il est temps d'pu finir avec d'infâmes pajonmies. Bfon, le 

peuple ne pille pas, non, il ne veut pas piller 1 n'a*" 

pas été plus d'une fois depuis un an maître absolu de vos 

vies et de vos fortunes ? Eh bien ! égoïstes du comptoir 

et de la Bourse, inanque-t-il une once de chair à vos 

minces individus? manque-t-il à vos coffres uu seul de-

nier qui soit passé dans les mains du malheureux df)iH|f 

maigreur attestait les souffrances? Le peuple, a faim, nu-î 

jl jeûne. Sijcnçe donc à la calomnie! Et toi, peuple dû 

travailleurs , représenté aussi sur ce b ne ; toi , si grand 

par ton courage, si respectable par ta résignation, per-

sévère dans ton admirable conduite, Je siècle înni ^l
113 

avec toi et pour toi; peuple , persévère , l'avenir cstl'i 
et le bonheur l'accompagne. 

» Si j'ai mérité la bienveillance des clémens signataire
8 

de la lettre de cachet lancée contre moi, c'est seulenien 

pour avoir conseillé à quelques enfans, tant soit peu mu-

tins, de ce pas augmenter un bruit confortable aux *-

pens d'une porte et d'une sonnette. 

» On s'étonne de ce que les classes ouvrières, irtliab'le^ 

à faire de l'opposition satirique aux actes du gouve'^^ 

ment, se trouvaient à cette scène d'ironie, et l'on cou 

de leur présence que c'est moi qui les ai conviée» 

bacchanales , que je comptais ensanglanter. La l*P ^ 

est facile. "Vous souvient-il de ces jours de
 v

'
c
'
oirC
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l'égalité, réfugiée dans les camps et enrégimentéejP
a
 ̂  

homme de génie, promenait dans tous les palais de 

ropfc la démocratie triomphante? Courtisan de;s ci oy ^ 

qui lui sacrifiaient leur repos et leur vie, Na\ 

créa une distinction , récompense flatteuse du Ç
0
".^?., 

la seule peut-être qu'un républicain ne puisse
 nie

l"'
l
,
lllr

c 

timorés quelques-unes de mes espérances , queloi 
Art mrK v,n tirii-ins défi irtirétt nar liaillC ~ de mes principes , défigures par 

'elle louche, et d'un 

fait un chef de factieux , avid 
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La croix d'honneur brilla sur la poilnnec--

les braves. Ce signe est resté au milieu de»
 m

? " 

comme l'ombre d'un grand nom; c'est pour elles 

sacrée de l'honneur, c'est leur palladium , l'u(uq«
e
, 

bole social qu'elles révèrent, parce que m 
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'cllcs puissent atleiudre; c'est avec le drapeau 

• ■''"""i le seul souvenir populaire capable de réveiller 
ntes sympathies chez' les classes privées d'édu-

'e ? l" 5 Ne sovez plus surpris de cette foule qui accourt 
jjuo" - ." „

at
i
se

r ce qu'on lui dit uue erreur du pouvoir, 

f** S eiiffcr sur uue seule occasion du long avilissc-

F
00

' *Vodigué, par une race bâtarde; à l'objet de leur 

'""c'ade vénération. 
rfl étaient donc là , ces hommes des ateliers , avec 

» • ...„ot crpnS DUl'S tl ■ ieunes gens purs d'excès et de bassesses 

¥^ï „».J un instant leur misère , les autres 

les uns 

souriant 
l'u isme uue des échos fidèles porteront à des oreilles nrcasnie que 

ibtres, tous rassemblés spontanément dans un 

Je
 vU

]^
n

 lè désir de blâmer un acte du pouvoir , qui 
aie

"
ie

 mblait une insulte à la nation, ils étaient là, dans 
:1

,~
L
îee d'un droit populaire, lorsque les méticuleuses 

, Uins d'une autorité hypocondriaque et poltrone , 

"'' •eut sur cette inoffensive réunion de journalistes 
ll
'Trum , les baïonnettes et les bataillons que le peuple 

J
' pour'le défendre de l'ennemi extérieur, 

•''peut-être était-il indispensable pour quelques projets 

Aibition personnelle , de sauver notre ville ; peut-être 

iîlait-il supposer des factieux , pour supposer un dé-

'ment chante bien haut dans une proclamation ima-

'"ciisc. On sait son histoire, on possède sou art de par-
•* ■

 0
'
n
 cède à la tentation de faire son rapport, d'avoir 

""'bulletin; puis vous entendez crier par les rues : 

l 'Inde conspiration , grande victoire; puis les noms des< 

a'uveurs sont proclamés , et à la suite , tout ce que rap-

1-te ce titre à la mode. 
• On a souvenance encore de cette sotte terreur pa-

,jmic, semée l'an dernier dans nos murs , par un cri d'a-

irinc'ct par le son formidable du- tocsin militaire; trois 

iiillc citoyens armés pour protéger la sûreté publique se j 

icmandèrent avec inquiétude, pourquoi celte levée de | 

boucliers , cet appareil imposant? Sachez-le , quelques 

curieux , bien peu en vérité, une douzaine, je pense, , 

avaient poussé une reconnaissance jusqu'à un séminaire : ■ 

oilàtout. Dans ce temps-là aussi, plus d'un Cicéron auj 

dit pied, répétait avec un orgueil visible : fui sauvé j 

\omeaux noues de décembre, Le jury a fait justice des 

nom-suites dirigées en raison de ce fait. 

,, Le même esprit de vertige a présidé aux mesures 

Hostiles qui amenèrent une résistance dont les résultats 

pouvaient être déplorables. Il doit vous être prouvé , ! 

Messieurs, par les débats contradictoires élevés pendant 

l'audition des témoins, qu'il n'existait de projets de dé-

vastation et de pillage que dans les cerveaux spéculateurs 

Je certains fonctionnaires. J'étais tellement persuadé 

m )cs témoignages ennemis se suicideraient les uns à 

fenvi des autres, que j'ai négligé de vous fatiguer de 

nombreuses dépositions négatives; mais, je l'affirme, 

sans craindre d'entendre une seule voix s'élever pour mo 

contredire, l'intervention de la force armée était com-

plètement inutile. Battu par une pluie continuelle, fa-

foué de démonstrations bruyantes, chacun quittait la 

place, et de nos conseils noushâtionsla retraite. Tout cela 

.tde notoriété publique. Au momentoù ces dispositions 

pacifiques animaient uns réunion préparée seulement à 

ie innocente mystification , une troupe en armes, vient 

se ruer sur elle, cherchant à offrir quelques victimes en 

fcpjgcaustc à des amours-propres offensés. 

» J'avoue qu'étant convaincu de l'inopportunité dan-

mmé de ce déploiement de colonnes offensives , un 

sciitiinerit d'indignation précipita les hattemens de mou 

cear. D'autres blâmeront avec des paroles mielleuses j 

d'autres critiqueront dans des phrases alambiquées. Moi, 

e crie et crierai toujours à l'infamie ; je maudis et mau-

Ijraj ayeç les expressions foudroyantes que tonne l'indi-

cation , lorsque , pour salisfaiie des exigeâmes ou des 

■imosités particulières, la vie dp mes frères en patrie 

W» menacée, Du sang, Messieurs, qui donc en veut 

Basses? Le couteau liberticide de la restauration n'est-il 

émoussé? N'est-ce pas assez de ce sang du grand 

(*M«", quj calc}nê les pavés de Paris depuis ce mois de 

;iibre et victorieuse iqëmojip, où des cadavres pa-

-foies servirent de base à un trêjnc nouveau? Plus ne 

huions du règne des baïonnettes; assez de ces colères 

Massacrantes, assez d'assassinats j nous avons soif d'hu-

toillté et toujours nous nous jetterons au-devant du fer 

^puliclde. 

« Sans doute ils pensaient comme moi ces citoyens 

'ttijdàns cette soirée du 3i mai , osèrent jouer leur U-

W e| même leur vie , dans une lutte à laquelle les 
1

-Q -staiicos refusaient un but et un succès, Ne vous 

■' Jlez pas de les accuser, de les condamner; ils n'ont pas, 

*
x

i cette habitude d'opposition qui sait s'arrêter à des 

%î légal es; ils n'ont point appris à plâtrer uu senti-

ment d !jndigna(.iqn ; l'éducation leur a fait des mœurs 

■ l! jurent avec les convenance? sociales, Se pensent-ils 

"suites , ris s'élancent et répondent à l'offense par une 

Pf^cation vociférée? sont-ils attaqués, l'agresseur a 

■■■■"tôt senti la force de leur bras, le seul juge expéditif 

'il ils connaissent , et dont ils espèrent justice prompte 

Entière? 

* esquissant cette courte apologie d'une résistance 

-•">vi«ée, je ne prétends point pallier à mon profit 

^
c
 faute dont l'accusation me reproche la pensée. Il 

aucune partialité dans cette justification , car ce 

Sù' S ' ̂  'C "'° 011 ce ? ul mc c ,icenie > c cst P al'CG ([ L1C ; 

I ,ma

|
 position politique, avoir provoqué et dirigé 

bit T. Î^^W'on serait plus qu'un crime, ce serait une 
i(

0n

 e,*eur, ©u si mieux vous aimez, une absurdité, 

l^^ftctète , on me fera la grâce de le croire, n'est 

•■Wu" ^
ans la

 fol 'C' Une action doit avoir un but ; 
ïi

Uoii
 ." s P<>ur un instant toutes les charges de l'accu-

del
eu

j J
c
 '"arche à la tête d'une troupe de furieux, forts 

.oi]^ noimj re et de leur rage : le sang coule. Tout 

'■''e, r> SUPPose Ulle victoire , un chef doit se la promet-
^jniettez-moi de m'adjuger le triomphe; màinte-

l5lsur
c
\ U P°ur le vainqueur les conséquences d'un 

*' : Un exil volontaire dès le lendemain , ou une 

( tt5$ \ 

mon juridique sur le théâtre de si beaux exploits. Quit-

tons l'absurde. 

» A entendre certaines gens , il semblerait que la jeu-

nesse pensainte ne se plaît qu'au désordre, nomme si elle 

n'avait déjà, même à son détriment, donné assez de 

gages de sagesse. Est-ce conviction d'imbécilles et de du-

pes? Est-ce tactique d'un parti forcé par sa faiblesse, de 

recourir aux moyens les plus vils ? toujours est-il que nos 

Basiles tricolores travaillent sans relâche; ils doivent 

sourire au succès de leurs œuvres ténébreuses. 

» De ce que la révolution de juillet nous a vus , bra-

vant les chances des proscriptions, provoquer les scènes 

démocratiques du forum ; faire du pouvoir de par la co-

lère du peuple, et arborer, avant tous, le drapeau na-

tional , on juge que l'émeute est notre élément. Immen-

se, à nos yeux, est la différence entre des troubles de 

carrefour, et ce grand mouvement d'un peuple qui court 

aux armes pour sa liberté. Nous assisterions à ceux-ci , 

curieux de connaître les motifs de l'agitation, bornant 

notre rôle à protéger les imprudens contre leurs propres 

passions , et à plaindre les explosions du mécontente-

ment qui fait des victimes , sans résultat possible; mais 

nous porterions toujours à une révolution véritablement 

nationale , f offrande patriotique de nos courages et de 

nos existences. 

» Quand les pavés de la capitale eurent matérialisé la 

pensée de la France , tout fut dit pour un moment avec 

l'ennemi intérieur. Nos cris de liberté avaient réveillé 

plus d'une nation endormie dans l'esclavage : l'Italie , 

nous montrant ses échafauds sanglans , implorait notre 

omnipotence; la Pologne réclamait du fer et des cœurs 

d'homme, en retour d'un dévoûment inconnu à l'his-

toire. Meuotti a péri de l'ignoble main d'un bourreau, 

et la Pologne en est presque à son dernier citoven! nos 

sympathies actives .demandaient l'Europe pour champ 

de bataille; l'honneur était là bas. La peur et la trahi-

son siégeant dans nos conseils, la trahison, peut-être, la 

peur surtout , enchaînèrent dans un honteux repos la 

France prête à faire son devoir. 

» Waterloo pèse encore de toute son injure sur l'hon-

neur 'national. Guerre aux despotes de l'infernale allian-

ce , c'est là aussi un de nos cris de ralliement, mais ce 

n'est pas sur un étroit théâtre et pour des intérêts mes-

quins, qu'on nous verra consumer nos énergiques vo-

lontés. 

» Au reste, en bonne judiciaire, une accusation doit 

administrer, sous peine de nullité, les preuves matériel-

les des faits qu'elle avance. Je ta somme de produire au 

grand jour cette promotion au généralat de l'émeute 

dont elle est si libérale en ma faveur. Lorsqu'elle m'aura 

prouvé mon influence sur les masses, qu'elle m'aura 

montré des hommes à louer ou à vendre, qu'elle m'aura 

fait toucher du doigt les trésors destinés à les soudoyer , 

lorsqu'enfin elle m'aura fait passer une revue de mes 

troupes , alors je commencerai à croire à ce rêve des 

Mille et une Nuits ; jusque-là, qu'elle me permette de 

douter avec l'opinion générale. Quant aux inductions 

morales , je ne les crains pas, je vous ai livré mon carac-

tère. 

» Messieurs les jurés, j'ai dit. Je crois avoir bien mé-

rité de la patrie depuis que je suis en âge de citoyen ; 

l'unanimité de votre décision sera ma récompense. » 

A la suite de ce discours imprimé, se trouve la ligne 

suivante : 

Le citoyen Béchet a été acquitté à l'unanimité. 

il s'est borné à conclure à un emprisonnement de dix 
jours et à une amende de 10 fr. , en conformité de l'art. 

4 , lit. a de la loi du ri octobre 1791. 

M c Boélle jeune, défenseur de l'accusé, s'est attaché 

à démontrer que les faits imputés à Vincent Apéré ne 

présentaient aucunement les caractères du vol ; que sa 

bonne foi, sa simplicité, et l'achat public qu'il avait fait 

des cordes, excluaient toute idée d'une soustraction 

frauduleuse. Invoquant ensuite la probit-'; constante de 

l'accusé, attestée par de nombreux certificats, l'avocat 

le représente comme le seul appui d'un père infirme et 

plus qu'octogénaire. Par tous ces motifs, il conclut à 
l'entière absolution. 

Le Tribunal, à la majorité de cinq voix sur huit , a 

déclaré Apéré non coupable de soustractionfrauduleuse; 

en conséquence, il a acquitté le prévenu , en ordonnant 

toutefois que les cordages seraient réintégrés au port de 
Brest. 

TRIBUNAL MARITIME DE BREST. 

(Correspondance particulière.) 

Séance du •:•.-> septembre. 

Achat d'objets provenant d'un forçai. — Bonhomie de 

l'accusé. 

La Gazette des Tribunaux a. rendu compte , il y a pou 

'■de jours , d'une condamnation AU OA
R

ÇAN , A L' AMENDE 

ET- A I.A DÉGRADATION cnviQUE , prononcée contre un gar-

dien de bureau , pour un vol simple d'une valeur de 

4o fr. Aujourd'hui comparaissait un malheureux chalou-

pier , accusé d'avoir soustrait du port quelques bouts 

de cordes estimés 4 fr. 4o c. Voici les faits tels qu'ils scm% 

résultés des débats : 

Dans la matinée du 1 3 septembre, l'accusé Vincent 

Apéré , avait amarré sa chaloupe à la cale américaine , 

dans le port de Brest. Près de là , des condamnés du 

bagne étaient'employés à débarquer de la pierre de taille. 

Un forçat quitte un instant ses compagnons de chaîne , 

et vient proposer à Vincent les bouts de corde, objets 

de l'accusation , en lui demandant , en retour , quelques 

SOus pour- boire ta goutte. La proposition fut acceptée. 

Ces fait, se passaient publiquement et en présence d un 

certain nombre de persounes mais un employé de la 

douane , de garde à bord d'un navire portugais , crut 

de son devoir de faire défense à l'accusé de rien accep-

ter du forçat. Apéré a soutenu ne l'avoir point entendu , 

et eu effet , il se trouvait à environ cent pas du doua-

nier. Quand 011 s'est présenté à son bord pour en faire 

la visite , le cordage était en évidence sur le tillac. 11 se-

rait d'ailleurs difficile de se f.ire une juste idée de là 

bonhomie et de la simplicité de l'accusé : on en jugera 

par les réponses suivantes aux questions de M, le pré-

sident ; 

D. Vous deviez savoir , comme ancien marin au ser-

vice de l'Etat , qu'il ne vous était permis de rien ache-

ter provenant du port , et surtout d'un forçai ? — li. Je 

n'eu savais rien , Monsieur le président, je suis uu 

agneau. — D. Avez-vous été repris de justice ? — H-

Non , Monsieur le président ; je n'ai même jamais passé 

d'actes devant notaire. ( Ou rit. ) 
De telles circonstances étaient propres , sans doute , à 

j désarmer l'accusation. Cependant M. le commissaire-rap-

I porteur n'a pas cru pouvoir l'abandonner entièrement j 

CREANCIERS DE LA LISTE CIVILE DE L'EX-ROI. 

La révolution de juillet peut-elle être considérée, a l'é-

gard des fournisseurs et créanciers de la liste civile 

de Vex-roi, comme uu cas de force majeure qui en-

traîne la résolution, sans indemnité, des contrats, 

traités et marchés, par lesquels sa maison s'était liée 
envers eux ? 

Telle est la grave question qui , déjà soulevée dans un 

mémoire à consulter, publié récemment par M. J. Ma-

reschal , dans l'intérêt de MM. Têtu, Thourcau et Mo-

reau, vient d'être résolue de la manière la plus formel-

lement négative, dans une consultation délibérée, sur ce 

mémoire , par quatorze de nos jurisconsultes les plus dis-

tingués, pris dans toutes les nuancés d'opinion politique, 

Leur avis, longuement et savamment motivé, et dont 

la rédaction est due à Mc Dupin (Philippe) , est que les 

traités, faits de bonne foi , avec l'ancien roi , doivent re-

cevoir leur exécution, et cpie si l'administration actuelle 

refuse de les exécuter, ello doit indemniser les fournis-

seurs et autres crô meiers, des pertes que cette inexécu-

tion leur cause, aussi bien que des bénéfices légitimes 

dont elle leur enlève la jouissance ; que le gouvernement 

est d'autant plus strictement obligé envers eux à cette 

réparation , qu'il s'est emparé de toutes les valeurs de 

l'ancienne liste civile , qui étaient leur gage naturel ; et 

qu'à supposer même qu'il ne dût rien comme successeur 

à la personne, il doit du moins, et bien évidemment, 
comme successeur aux biens. 

Cet avis se fonde principalement sur le respect dû aux 

contrats, et sur l'injustice qu'il y aurait à faire subir aux 

fournisseurs de l'ancienne maison de Charles X, la peine 

d'un fait auquel ils ont été complètement étrangers. La 
consultation établit, comme t'avait fait le mémoire, que 

pour que la force majeure puisse être invoquée par le 

débiteur, il faut que son fait ou sa volonté n'aient été 

pour rien dans l'événement qui l'a produit; et que, dans 

l'espèce, soit qu'on limite l'action des fournisseurs à 

Charles X, soit qu'on l'étendo à l'Etat, ou au gouver-

nement de S. M. Louis-Philippe, il est impossible de 

soutenir avec quelque apparence de raison et de, bonne 

foi, que ni l'ancien roi, ni le gouvernement nouveau, 

ni la nation, n'ont été pour rien dans les événemens 

qui constituent la révolution de juillet. Les consultana 

concluent de là qu'il n'y a point, à l'égard des créan-

ciers , force majeure dans le sens de la loi , et qu'eu con-

séquence les indemnités réclamées pour cause d'inexécu-

tion des traités et marchés fait avec l'ancienne liste ci-

vile ne peuvent être refusées sans compromettre, d'une 

manière très grave, la ju tice de l'administration et la 
loyauté du pays. 

La consultation rappelle au surplus ( dans une adhé-

sion motivée do M°Hennequin ) , que la question a déjà 

été jugée dans ce sens, par le Tribunal de première ins-

tance clo la Seine au mois d'août dernier , à l'occasion 

d'un bail dont le ministre des finances refusait l'exécu-
tion. 

CHRONIQUE-

DÉPARTEMENS. 

— M. Lentaigne, pi ocureur du Roi à Caen , vient de 
mourir à l'âg-e de CG ans. 

— Les carlistes recommencent, leur commerce infâme 

de placards et de lettres anonymes ; ils menacent et in-

jurient Accordons leur d„> la pitié, rien que de la 
pitié. 

On doit à la vigilance de M. Maiïot , commissaire-

central , la découverte de l'auteur du placard apposé à 

porte du café Casati. ( Assagir de Marseille. ) 

— Ou écrit de Strasbourg , if octobre : 

« Dans la crainte que la dépêche télégraphique an-

nonçant le maintien de l'impôt sur le bétail ne donnât 

lieu à quelque trouble, deux bataillons d'infanterie ont 

été détachés du cordon sanitaire et sont revenus à Stras-

bourg; le io c de chasseurs a été cantonné à Schiltig-

heim. Mais ces mesures ont heureusement été inutiles; 

le plus grand calme n'a cessé de régner ici : les citoyens 

ont compris que ce n'est qu'en respectant toutes les lois 

qu'ils pourraient obtenir la révision de celles qui font 

l'objet de h urs justes plaintes. » 

— On lit dans le Courrier du Bas-Rliin : 

a Les journaux de Paris parlent presque tous de l'é-

chauffouréc cpii a eu lieu à Strasbourg, et blâment géné-

ralement et les gardes nationaux qui se sont mis en ré-

bellion ouverte contre la loi , et les autorités qui ont fait 

des concessions. Le Messager contient un assez long ar-

ticle sur ce sujet, et énumère les motifs de la mesure 



prise par le ministère à l'égard de Mi le préfet. La Ga-
zelle des Tribunaux rapporte aussi les faits d'une manière 

à peu près exacte, et termine en disant mie la mollesse 

des autorités a produit un très mauvais effet a Stras-

bourg. Sans rentrer dans le détail de ce qui s'est passé , 

nous ne pouvons nous empêcher cependant de rap-

peler que l'autorité se trouvait dans une position 

tout-à-fait particulière et imprévue, et que si elle 

a excédé ses pouvoirs en modifiant l'exécution 

tion d'une loi , ce n 'a été que dans 1 'iutcntion de rame-

ner le calme dans la ville et d'empêcher l'effusion du 

sang, qu'aurait causée nécessairement la répression du 

désordre parla force. Ce n'est pas que nous voulions ici 

justifier la mesure extrà-légale que M. le préfet a prise 

sous sa responsabilité personnelle , mais scuL ment rap-

peler les motifs qui l'ont dictée. 

» Il ne serait pas juste non plus de dire que toutes 

no; autorités ont molli dans cette circonstance. L'auto-

rité judiciaire a pris aussitôt des mesures pour informer 

sur ics faits, et l'instruction continue. On a fait courir 

plusieurs bruits sur ce sujet; il n'est pas inutile de les dé-

mentir. On a dit, entre autres, que la Cour de Colmar 

avait évoqué l'affaire, et que M. le procureur-général 

était venu à Strasbourg dans ce but. Ces bruits sont sans 

fondement. Nous croyons pouvoir affirmer que laprocé-

durea suivi les voies ordinaires. C'est le juge-d'instruction 

de Strasbourg qui a jusqu'ici entendu tous les témoins. 

Aujourd'hui encore il a fait citer les quatre commandans 

de la garde nationale. On a Oit aussi que des 

mandats d'amener avaient été décernés contre quelques 

personnes; nous ne le croyons pas, car d'ordinaire ces 

mandats ne se décernent qu'après l'audition des témoins, 

qui n'est pas encore terminée. 

— On lit dans la Gazelle du Languedoc du i octobre: 

« Les bruits sinistres qui ont circulé dans la journée 

d'hier , nous faisant c'ràihdre le retour des violences qui 

ont signalé la soirée du 22 septembre , nous nous pla-

çons sous la sauvegarde des autorités civiles et mili-

taires. » 

— Depuis deux jours les nommés Lccuycr et De-

chienne parcouraient la ville d'Orléans en chantant des 

couplets qui , par les passions dangereuses qu'ils pou-

vaient exciter parmi le peuple , alarmaient tous les bon-

nêtes gens. Lundi , après s'être promenés dans le jour, 

sur le port , en hurlant ces chansons équivoques , ils ex-

citèrent dans la rue Royale un tumulte qui dura jusqu'à 

dix heures du soir , et occasiona la fermeture prématu-

rée de plusieurs boutiques , malgré la présence des com-

missaires de police et des patrouilles de la garde natio-

nale. Mandés le lendemain devant l'administration mu-

nicipale , on se contenta de leur promesse de ne plus ré-

cidiver; cependant ils s'apprêtaient le soir même à re-

commencer les scènes de la veille , lorsque M. Chainpi-

gneau , juge-de-paix du premier arrondissement , invo-

qua le secours des bons citoyens et fit arrêter les pertur-

bateurs. Ils sont en ce moment entre les mains de la jus-

tice , qui , nous l'espérons , instruira avec soin cette af-

faire , où le public a cru voir un bout d'oreille carliste. 

— On annonce que le Tribunal d'Issoudun vient de 

prononcer sur la fumeuse question du mariage des 

prêtres, et sa décision a été en faveur du mariage. L'es-

pèce dillérait, il est vrai , de celle de M. Dumonteil. 

L'ancien prêtre qui soulevait la question avait, depuis 

environ uu an, ein' rassé la religion des protestants. M. 

le substitut de M. le procureu du Roi, dans un dis-

cours plein de noblesse et de logique, a conclu pour le 

mariage. M° Michel plaidait pour le futur. Le soir même 

le mariage a été célébré. 

— On faisait dernièrement, dans un faubourg d'A-

miens, une saisie mobilière chez une veuve , mère de fa-

mille , pour une somme de i5o fr. qu'elle n'avait pu 

payer. La foule, qui cherche toujours des émotions, et 

le bruit intérieur de la maison ou l'on démontait et ras-

semblait les meubles pour les vendre , annonçait au de-

hors cette exécution. Un étranger s'arrête, s'informe de 

ce qui se passait , et pénétrant bientôt dans la maison : 

«Suspendez, dit-il, cette exécution... » Il tire alors sa 

bourse, remet la somme, et s'échappe au milieu des 

larmes d'attendrissement de la ve ive, du murmure d'ad-

miration de la foule et des bénédictions qui suivent tou-
jours le bienfaiteur. 

— Un garde chiourme , le nommé Hulf , ancien sol 

dat du régiment d'IIohenlohe , fut condamné il y a près 

d'un an, par le Tribunal maritime de rirest, à cinq ans 

de travaux forcés, pour complicité de vol avec circons-

tances aggravantes , commis au port de Brest. Le Tribu-

nal maritime, prenant en considération les révélations 

de cet accusé et le profond repentir qu'il manifesta à 

l'audience , le recommanda à la clémence de S. M. Déjà 

plusieurs fois, cette supplique a été rappelée au ministre, 

et rien cependant ne se décide. Puisse enfin la publicité 

mettre un terme aux tortures morales de cet infor-
tuné. 

—L'arrondissement de Montreuil (Pas-de-Calais) vient 

d'être témoin d'un acte qui rappelle le trait de la célè-

bre Ninon. Tout le monde sait que dans un âge où la 

beauté s'efface ordinairement sous les rides de la vieil-

lesse , elle distingua parmi ses nombreux adorateurs le 

fruit de ses premières amours. Pour échapper aux solli-

citations pressantes de son fils, elle lui dévoila le secret 

de sa naissance, et le malheureux , de désespoir , se tua 

sous les fenêtres de sa mère. Un jeune homme de Lé-

pine avait conçu un violent amour pour sa tante. Cette 

femme opposa de sages remontrances aux assiduités cri-

minelles de son neveu. Il devint plus entreprenant : re-

( u56 \ 

fusé, repoussé au nom de la nature et du sang, il entre 

dans des transports de fureur terribles. Cris , menaces , 

rien n'est écouté. Il .sort , et quelques instans s'étaient à 

peine écouVs , cpi'il reparaît, armé d'un fusil , il en pose 

le canon à bout portant sur la tête de sa tante , la ren-

verse dans son sang, charge son arme, et tombe bientôt 

à côté de sa victime. 

— Un événement bien funeste vient de plonger dans 

la désolation deux familles de la ville de Vire (Calva-

dos.) Ces jours derniers , M. La Rochelle, propriétaire 

dans l'arrondissement de Vire , était à la chasse avec 

plusieurs de ses amis , dans la commune de Bernières-le-

Patrv. En sautant un fossé, son fusil sur le bras , il est 

tombé à la renverse : dans sa chute, la détente de l'arme 

à été touchée par uu branchage ou par ses vètemens , et 

le coup venant à partir , a frappé à bout portant , dans 

la poitrine , M. Boultemont , jeune homme de Torigny, 

et l'a étendu mort sur la place. 

On dit beaucoup de bien de ce jeune homme, qui a 

trouvé une fin si tragique et prématurée, dans une 

partie où il cherchait le plaisir. 

M. La Rochelle, auteur involontaire de ce malheur , 

est tombé depuis ce moment fatal dans uu état de pro-

fond désespoir. 

— Depuis plusieurs jours un charivari aussi tumul-

tueux qu'indécent troublait , vers les dix heures du soir, 

les habitans de la rue de l'Académie, à Marseille. La 

police n'avait que légèrement interposé son autorité ; 

mais jeudi soir elle s'est rendue sur les lieux accompa-

gnée de la force armée ; la foule résistant à sou invi-

tation, elle s'est vue dans la nécessité de faire les trots 

somm lions voulues par la loi. La foule s'est alors re-

tirée , mais non sans pousser des hurlemens affreux. 

L'usage des charivaris est un reste de barbarie qui fait 

honte à notre génération ; c'est une violation de là li-

berté , un misérable moyen de vengeance qu'exploitent 

ordinairement des héritiers désappointés. L'autorité doit 

se montrer d'autant plus sévère envers ceux qui se li-

vrent à ce honteux manège qu'il peut aujourd'hui servir 

de prétexte à des perturbateurs d'une autre espèce. 

— On raconte le fait suivant arrivé dans les environs 

de Marseille : 

M. V*** était dans son cabriolet en compagnie de 

sa femme et de l'amant de madame. On allait vi-

siter une propriété mise depuis peu en vente. Arrivé à 

moitié route, Mme V*** laisse tomber son mouchoir ; 

l'époux obligeant descend du cabriolet pour le ramasser, 

mais à peine a-t-il mis pied à terre que le jeune homme 

prend guide en main, fouette le cheval rudement et 

brûle la route. L'époux s'épouvante, craint que la bête 

ait pris le mors aux dents , cric , se désespère; hélas ! il 

avait raison de crier : nouvelle Iléièno, Mn,c V*** se fai-

sait enlever par son Paris ! Depuis ce jour, on est sans 

nouvelles des fugitifs, du cheval, du cabriolet et du mo-

derne Ménélas, 
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PARIS , 7 OCTOBRE. 

— La chambre des vacations delà Cour royale a enté-

riné, à son audience du 5 octobre, des, lettres-patentes 

qui réduisent à huit mois la peine de huit ans de ré-

clusion, prononcée en 182.4 par la Cour d'assises de la 

Seine , pour crime de vol , contre le nommé Bidot , qui 

élait présenta l'audience, et qui sans doute a depuis 

long-lemps subi ces huit mois de détention avant les 
lettres-patentes. 

—- A l'audience de la même chambre , du 6 octobre , 

M' Chéron , avoué, nommé juge-suppléant au Tribunal 

civil de Tonnerre, a prêté serment en cette dernière 
qualité. 

— C'est définitivement le 29 octobre , que sera jugée 

l'affaire de MM. Marrast, Bascans et Thouret, prévenus 

de diffamation envers le président du conseil et le mi-
nistre de la guerre, 

— Florentin Villars, qui déjà avait été traduit et ac-

quitté devant la Cour d'assisej de la Seine par suite 

d'une accusation de fausse monnaie; n'avait pas laissé 

expirer une année depuis son acquittement, que déjà il 

recommençait à en fabriquer encore ; mais il eut le 

malheur de s'adresser à un aide qui devait un jour le 

trahir. Des pièces de 10 sous une fois fabriquées, Vil-

lars tenta d'en faire circuler quelques unes par l'inter-

médiaire de la fille Florentine Villars avec qui il vivait; 

( cette fille quoique portant les mêmes nom et prénoms 

n'est pas sa parente ) il eu remit en même temps à un 

nommé Mesnii, qui pour mieux connaître les secrets du 

fabricatcur et lui inspirer plus de confiance , changea à 

Boulogne plusieurs de ces pièces. Villars n'eût plus de 

réserve, il s'ouvrit envers son complice; mais Mesnil 

avait des relations avec la police, et au nronient où on 

l'arrêta , il dénonça le faux monnayeur Villars. C'est par 

suite de ces faits , que Villars, la fille Villars et Mesnil 
comparaissaient devant la Cour d'assises. 

Villars a été condamné à la peine de mort. Mesnil, 

déclaré également coupable , a invoqué le bénéfice de 

l'art. 1 38 du Code pénal, et par suite de la résolution 

affirmative de la question de savoir s'il avait procuré 

l'arrestation d'un coupable , il a été exempté de la peine. 
La fille Villars a élé acquitté. 

— La Gazelle des Tribunaux a rendu compte , dans 

son numéro du >i\ août, de la condamnation prononcée 

par le Tribunal correctionnel ( 6e chambre ) contre M. 

Ouvré , électeur de Clamecy, à quinze jours d'emprison-

nement, '200 francs d'amende, 5oo francs de dommages 
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S adresser a M° Dyvraude , avoue poursuivaut ki 

à Pans , quai de la G.té , n" 23, et à ir Cheval e,? S 
citant, rue Saint-Paul, n" 8. 

ETWBÏi DE îtt
c
 BEL A RUELLE , AVOUE. 

Rue des Fossés-Montmartre , n° 5. 

Vente et adjudication préparatoire, le mererdi 10 oclol,,, 
i83r, sur publications judiciaires, en l'audience des criées 
liibunal civil delà Seine. 

D'une grande MAISON et dépendances, si<e à CM. 

rue de Chaillot , n°
s
 45-47. "M, ' 

Cette maison rapporte 6 ,000 fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu sur la miseiprixAi 
bo,çoo fr. outre les charges. ' ' 

S'adresser pour les renseignemenç : 

Audit M" Delaruclle, avoué poursuivant ; 

Et à M0 ï'oubert , avoué présent à la vente, rue du Boulov 
n° 20, 

A partir du i5 octobre, l'ETUDE de M« D'HEMECOMT 

avoué, successeur de M° PETEL , sera tranferé delà rue de 
Seine, n" 70, à la rue Mazarine, n° g. 

VENTES FAR AUTORITE DE JUSTICE, 

H!â l,i ÏUÇI l'UKLIQUE BD CSATkLlT 1*1 yilll , 

tac samedi 8 octobre, midi, 

Cons.i5t .int eu comptoir, bureaux, ',oo nnnes'de pù-mé ,joo aune» de poil de rUtra, 
et autres objets, au comptant. 

Commune de Noisy-lc-Scç , le dimanche g octohre , midi , consistant en tabla, 

miroirs, casscrnlbs, moulin k café, cl autres objet., au comptant. 

Rue des rentes- Ecuries , le lundi 10 octobre , dix heures du matin , conitilant 

en pierres de liais, portes en bois , ardoises, et aurres objets, au comptant. 

Sur la place publique du Marclie'-aux-Chevaux, à Pa-
ris , près le boulevarl de l'Hôpital, le samedi i5 octobre 18Ï1, 

he ure de midi , et autres jours qui seront ultérieuremeut indi-
qués, 

Consistant en 87 voitures de place , dites fiacres, à 4 rom 

28 cabriolets, aussi de place , le tout pour le service de l'inté-
rieur de Paris , garnis de tous leurs accessoires , avec le droit 
et privilège de circulation y attaché; 4 cabriolets bourgeois, 
un charabnn , 223 chevaux , sous divers poils , et de différons 
âges , propres au service desdites voitures et cabriolets , arec 
quantité de harnais , et beaucoup d'aulres objets. — Le tout 
expressément au comptant. 

ÏRIïiïïïtîAL »E 0OMKSEÏ10S. 

Jugemens de déclarations de faillites du 6 oct. i8an 

Bretiile , marchand boulanger, rue d'Orïe'aus-Saint-Martel, n" &• W ■ 
Darblay; agent, 31. Thomas, rue des Prouvaires, no 10. _ rwhjmir, 

Blondeau, marchant peaussier, rue Tiquetoune, n° 9. (J.-c tU'
u 

agen t, M. Durand , rue Marie-Stuart , n° 6.)
 p

 ..
e

.y;ilÉlW-
lîoudin, marchand plâttior, grande route d'Allemagne.

 a
 l

a
 ^

tl1 

(J .-c. M. Ledoitx; agent, M. l'ochard, au collège de France,) ,
 a

o ,g. 

Bellu, entrepreueur de charpente et menuiserie, faubourg du leuij» 1 

(.Vgcnt, fil. David, rue de Chotseul, no 4.) 

AD COMPTANT. ,
 ( 

,). 8^909590 8Sf SîrnSSSfS
88

"" S p. ojo (Jouiisauce du 1, sept. l83 l 

g r, çjo ,yj 8«l'88 fio8S f 87 85. 

liraprunl I 83 I . 88 f 

4 p. o|o (Joiiiss. du 11 sept. i83i.) 75 f . rrijo, 

(Joui... du» juin. ,8îi:. 5» f 35 45 5o657« 6* JOG» ■* 

tetious de la baaque, (Jouiss. de janv.") lôa" f 5o. 

Rentes de fiaplea, (Jouiaa. de juillet Ml.) (ifl f 5o 80 70 '<*)' >° ,,1 3|V 

Senlea d'Esp. , cortàa » n — trop. roy. jouissance de juillet. 

- Kesile perp-, jouissance de juillet. 1 [ j ![a ajS i{) • 

A T£KH£. cour» pl. haut-
bas. 

5 o{o eu lik|ii!thitioo. .... - — 
H5 

— Fin cour.m t. 

Vaafê 18.(1 en liquidulioa. —  . — 
— Fiû courant. — — — 

3 u{o CD l'uiuulution. — — 
ia 

— Fin courant. 58 ■ 
Hcnte Je Nip. eu liquidation.. — — H 

— Fin cour > rit. 9° 
RBBU P«'Tp ÏO liqiiid, — — 

40 M 1 
... — 

— Fin courant. — — 

5a i> 

Eiitrijïp& c à 'Paris , li 

hahe dix ccniimas 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES MONS-ENFANS, N° 34-

Vu par le maire du 4° arrondissement , pour légalisation 

de la signature PUIAK-DEGAFOHEST. 


